Comptes

175, avenue Achille Peretti 92200 Neuilly-sur-Seine - Tél : 01.41.43.00.40 - Fax : 01.47.38.13.22 - www.cabinet-comptes.com - s.a.r.l. au capital de 45.000 € - expertise comptable (région parisienne) - commissariat aux comptes (Cour d’appel de Versailles) - RCS 394.245.443 -

	Comptes

Comptes-La revue - 2018-11
Version du 29 novembre 2018
	Page 5 sur 5



	Comptes - La revue - 2018-11

	Neuilly-sur-Seine, le 29 novembre 2018


RÉSUMÉ DU MOIS
1- Fiscalité 

IS : 
Pas de dépréciation des en-cours de production d’immeubles -
TVA : 
Déduction pour les frais généraux qu’ils soient pour les activités taxables ou exonérées -
Locaux :
Rien à signaler -
TS : 
Rien à signaler -
Divers :
Rien à signaler -
2- Comptabilité 

Publique : 
Rien à signaler
Privée : 
Rien à signaler -
3- Réglementation 

Textes : 
Produire plus en simplifiant les règles -
Réponses : 
Garantie d’emprunts pour le logement social : rien n’est à changer – Comment monter le financement d’une piscine -
Jurisprudence : 
Les provisions pour renouvellement sont pour la collectivité organisatrice – Présence au CA d’une SPL de la collectivité seulement si l’objet social recouvre les compétences de la collectivité.
Divers : 
 Rien à signaler
1-
Fiscalité 
1.1
Impôt sur les sociétés

Dépréciation des stocks – Une opération immobilière en cours de production ne peut faire l’objet d’une provision pour dépréciation (déductible) mais elle peut être l’objet d’une provision pour perte à terminaison (non déductible).
CE 8e-3e ch. 1-10-2018 n° 408594, Sté Hermitage

1.2
TVA
Déduction au titre des frais généraux – Elle est possible, y compris lorsque ces frais généraux portent, pour partie, sur la réalisation d’activités exonérées de TVA.
CJUE 18-10-2018 aff. 153/17
1.3
Impôts locaux
Rien à signaler
1.4
Taxes sur les salaires

Rien à signaler
1.5
Divers
Rien à signaler
2-
Comptabilité 
2.1
Comptabilité publique
Rien à signaler
2.2
Comptabilité privée
Rien à signaler
3-
Réglementation
3.1
Textes
Immobilier – Produire plus et expérimenter. L’ordonnance est parue.
Ordonnance n° 2018-937 du 30 octobre 2018 visant à faciliter la réalisation de projets de construction et à favoriser l'innovation

3.2
Réponses ministérielles
Garantie d’emprunts pour le logement social – Un rappel des mécanismes et de ses raisons et pas de modification à envisager.

Réponse Chaize n° 06869 JO Senat 15/11/2018, p. 5802
Financement d’équipements – Ente l’EPCI et la commune, comment faire ? Un bel exemple de la complexité des montages financiers.
Réponse Vidal n° 6056 JOAN 6/11/2018, p. 9952
3.3
Jurisprudence

Appartenance des provisions pour renouvellement – Les sous seraient pour la collectivité organisatrice et non pas pour le délégataire. 
CE, 18 oct 2018, Société Electricité de Tahiti c/ Polynésie française, req. n°420097
Participation à une SPL – Encore faut-il que la collectivité exerce la totalité des compétences entrant dans l’objet de la SPL pour être présente au conseil d’administration. 
CE, 14 novembre 2018, Syndicat mixte pour l'aménagement et le développement des Combrailles, req. n° 405628
3.4
Divers 
Rien à signaler
 Les actualités fiscales 
	
	22/11/2018 : PAT - Impôt sur la fortune immobilière (IFI) - Détermination des revenus à prendre en considération par les propriétaires d’immeubles classés monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire pour le plafonnement de l'IFI - Rescrit 

Séries / Division : PAT - IFI, RES Texte : Des précisions sont apportées sur la détermination des revenus à prendre en considération par les propriétaires d’immeubles classés monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire pour le plafonnement de...


	
	07/11/2018 : BIC - Actualisation du taux maximum des intérêts admis en déduction d'un point de vue fiscal 

Série / Division : BIC - CHG Texte : Le taux de référence servant au calcul du plafonnement des intérêts déductibles en application des dispositions du 3° du 1 de l’article 39 du code général des impôts (CGI) a été mis à jour pour le...


	
	07/11/2018 : INT - Consultation Publique - Obligations à la charge des titulaires de comptes et modalités déclaratives par les institutions financières des défaillants dans le cadre de l'échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers (Livre des procédures fiscales [LPF], art. R. 102 AG-1) 

Série / Division : INT - AEA Texte : L' article R. 102 AG-1  du livre des procédures fiscales (LPF) définit, dans le cadre de l'échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers, les obligations à la charge des tit...


	
	07/11/2018 : SJ - Délai de dépôt d'une demande de rescrit jeune entreprise innovante (JEI) - (Livre des procédures fiscales [LPF], art. L 80 B, 4°) - Rescrit 

Séries / Division : SJ - RES, RES Texte : Des précisions sont apportées sur le délai ouvert à une jeune entreprise innovante (JEI) pour déposer une demande de rescrit prévue au 4° de l' article L 80 B du Livre des procédures fiscales (LPF ...


	
	06/11/2018 : SJ - Mesures fiscales soumises à agrément préalable - Agrément en faveur du patrimoine national - Remise à l'État d'oeuvres d'art, d'objets de collection, d'immeubles en paiement de droits de mutation à titre gratuit ou d'impôt sur la fortune immobilière (CGI, art. 1716 bis) 

Séries / Division : SJ - AGR ; LETTRE Texte : L' article 53 de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 a modifié le champ d'application de la procédure de dation en paiement en supprimant la possibi...
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